Résolution du Parlement européen sur l’interopérabilité des services de télévision numérique interactive

1.
Rapporteur: Henri WEBER (PSE/FR)

2.
No. cote du PE: A6-0390/2007 / P6_TA-PROV(2007)0497

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: introduction de la télévision numérique et interopérabilité de la télévision interactive

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution souligne l’importance de la neutralité technologique et du principe d’interopérabilité. Elle appuie le choix de la Commission de ne pas imposer une norme unique pour la télévision interactive.

Le Parlement affirme que les nouvelles technologies audiovisuelles doivent permettre la diffusion d’une information plurielle et de programmes de qualité, accessibles à un nombre sans cesse croissant de citoyens. Il rappelle que le respect du pluralisme de l’information et de la diversité des contenus n’est pas automatiquement garanti par les avancées technologiques, mais doit s’opérer à travers une politique active, constante et vigilante de la part des pouvoirs publics nationaux et européens. Étant donné le rôle de la télévision dans une société mondialisée, le Parlement considère que les choix techniques et législatifs de l’interopérabilité ne doivent pas être seulement de nature économique mais aussi de nature sociale et culturelle, et souligne que l’attention doit être portée avant tout sur les intérêts des utilisateurs. Il met l’accent sur le fait que la mise en place de plateformes numériques est essentielle pour conserver un domaine public commun en matière de médias après l’abandon de la technologie analogique et demande aux États membres de promouvoir la fourniture de services interactifs de télévision numérique sans fil et de garantir la réception de ceux-ci par toutes les plateformes propriétaires.

Le Parlement soutient que la réussite du passage, dans les meilleurs délais, de l’analogique au numérique est un préalable et une priorité; il s’inquiète des possibilités de retard quant à la date butoir de 2012. Il demande aux États membres d’accélérer le passage à la télévision numérique, en tenant compte de la demande du marché ainsi que des facteurs topographiques et de démographie régionale et il invite ceux d’entre eux qui n’ont pas encore adopté de programme national de passage intégral à la télévision numérique à le faire avant la fin de 2008.

Le Parlement estime qu’un développement coordonné de la télévision numérique au niveau communautaire est indispensable pour que les utilisateurs tirent parti des avantages du marché intérieur et pour faire baisser le prix des récepteurs et augmenter le degré de pénétration des services interactifs de télévision numérique. Il demande donc instamment à la Commission de soutenir les États membres dans la définition d’un plan d’action commun au niveau communautaire. La Commission est invitée à présenter un rapport sur les résultats des échanges de bonnes pratiques, des forums et groupes de travail entre les parties prenantes, sans oublier les associations de consommateurs, d’utilisateurs et de spectateurs.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Le Luxembourg, les Pays-Bas, la Finlande, la Suède et de vastes régions de l’Allemagne ont déjà abandonné complètement la télévision analogique terrestre. La grande majorité des États membres devrait respecter l’échéance de 2012 pour la suppression de la transmission analogique. Seuls trois États membres ont communiqué des dates de suppression postérieures à 2012; deux États membres n’ont pas encore fixé de date pour l’arrêt de l’analogique.

La Commission veut faire en sorte que les citoyens européens profitent des avantages de la télévision numérique, notamment une gamme croissante de services de télévision numérique interactive, disponibles sur un nombre croissant de plateformes de diffusion. Elle estime qu’à l’heure actuelle, ce qu’il y a de mieux à faire pour le marché est de continuer à s’appuyer sur des initiatives de normalisation non contraignantes émanant des entreprises. L’évolution du marché a montré que l’interopérabilité est possible lorsque les parties intéressées agissent ensemble dans l’objectif commun d’appliquer une norme technique telle que la norme MHP, mais que cela ne suffit pas pour assurer l’émergence et le développement de services de télévision numérique interactive, qui exigent d’autres développements commerciaux et techniques.

Les priorités actuelles de la Commission sont d’œuvrer avec les États membres pour assurer la réussite du passage à la télévision numérique, qui est la condition préalable de la diffusion de services numériques interactifs, d’une part et, d’autre part, de soutenir des normes ouvertes et la coopération en cours sur l’interopérabilité et les échanges de bonnes pratiques entre les États membres et entre les parties intéressées.

Actuellement, la demande de télévision interactive reste limitée. Les applications qui ont connu le plus de succès concernent les jeux télévisés, le sport, les jeux de hasard et la téléréalité. Il convient d’encourager l’utilisation de la télévision interactive par les services publics (p.ex. pour communiquer avec les citoyens).

La Commission continuera à collaborer avec les États membres pour garantir le passage de l’analogique au numérique et l’interopérabilité de la télévision interactive. La Commission continuera également à informer le Parlement et le grand public de l’évolution du marché de la télévision numérique, des services de télévision interactive et de la coopération entre les parties intéressées.
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